
 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

  

  

 

 

 

Règlement de 
consultation 

Règlement de Consultation 
 
ZAE Vallée de L’Aulne 
CHÂTEAULIN 
 
Lots 1, 2, 3 



Page 2 sur 10 

REGLEMENT DE CONSULTATION 
(RC) 

MARCHE PUBLIC DE TRAVAUX 

Date et limite de remise des offres 

Le 02/09/2025 à 12h00 

Table des matières 
Article 1 - OBJET DE LA CONSULTATION .................................................................................... 3 
Article 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION ....................................................................... 3 

2.1 - Etendue et mode de la consultation ......................................................................................... 3 
2.2 - Décomposition en tranches et lots ........................................................................................... 3 
2.3 - Compléments à apporter au C.C.T.P. ...................................................................................... 3 
2.4 – Options .................................................................................................................................... 3 
2.5 - Variantes .................................................................................................................................. 3 
2.6 - Délai d'exécution ..................................................................................................................... 3 
2.7 - Modifications de détail au dossier de consultation .................................................................. 4 
2.8 - Délai de validité des offres ...................................................................................................... 4 
2.9 - Propriété intellectuelle des projets ........................................................................................... 4 
2.10 – Dispositions relatives aux travaux intéressant la défense ..................................................... 4 
2.11 – Passation éventuelle d’un marché de reconduction .............................................................. 4 
2.12 – Garantie particulière pour matériaux de type nouveau ......................................................... 4 
2.13 – Mesures particulières concernant l’hygiène et la sécurité du travail .................................... 4 
2.14 – Mesures particulières concernant l’organisation du chantier ................................................ 4 

Article 3 – PRESENTATION DES OFFRES...................................................................................... 5 
3.1 - Justification à produire quant aux qualités et capacités du candidat, en vue de l’analyse des 

candidatures ..................................................................................................................................... 5 
3.2 - Justification à produire pour l’analyse de l’offre faite par le candidat .................................... 5 

Article 4 - JUGEMENT DES OFFRES ............................................................................................... 6 
4.1 – Critères d’attribution ............................................................................................................... 6 
4.2 – Rectification des offres ........................................................................................................... 8 
4.3 - Choix du titulaire ..................................................................................................................... 8 
4.4 – Négociation ............................................................................................................................. 8 
4.5 – Classement .............................................................................................................................. 9 
4.6 – Généralités .............................................................................................................................. 9 

Article 5 – MODALITES D’OBTENTION DU DOSSIER ET DE RECEPTION DES OFFRES .... 9 
Article 6 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES – DIVERS .............................................. 9 



Page 3 sur 10 

Article 1 - OBJET DE LA CONSULTATION 

La présente consultation se rapporte aux : 

Travaux de viabilisation de la zone d’activité économique chemin de la Vallée de l’Aulne à 
CHATEAULIN 

Date et heure limites de remise des offres : 
Le 02/9/2025 à 12h00  

par voie dématérialisée sur le profil acheteur : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/ - Référence : 2025-T-005 

Article 2 - CONDITIONS DE LA CONSULTATION 

2.1 - Etendue et mode de la consultation 

La présente consultation est passée selon la procédure adaptée (procédure ouverte), en application 
de l’article L. 2123-1 du code de la commande publique. 

2.2 - Décomposition en tranches et lots  

Tranche Ferme : Travaux de viabilisation première et seconde phase 

Le marché comporte 3 lots. Ce règlement concerne les trois lots. 

- Lot n° 1 – Terrassement - Voirie
- Lot n° 2 – Réseaux humides
- Lot n°3 – Réseaux Secs

2.3 - Compléments à apporter au C.C.T.P. 

Les candidats n'ont pas à apporter de complément au C.C.T.P. Les travaux seront exécutés 
conformément aux plans et pièces écrites constituant le marché et suivant les directives du maître 
d’œuvre. Ils seront réglés d’après les attachements faits en cours et fin de travaux à l’aide des prix  
figurant à la DPGF. 

2.4 – Options 

Sans objet. 

2.5 - Variantes 

Les variantes ne sont pas autorisées. 

2.6 - Délai d'exécution 

Le délai d'exécution total des travaux est fixé à : 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/
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Le délai maximum d'exécution des travaux pour le lot 1 est de 2.5 MOIS maximum à compter de la 
date fixée par l'ordre de service qui prescrira de commencer l'exécution des travaux non compris 
période de préparation.  

Le délai maximum d'exécution des travaux pour le lot 2 est de 1.5 MOIS maximum à compter de la 
date fixée par l'ordre de service qui prescrira de commencer l'exécution des travaux non compris 
période de préparation. 

Le délai maximum d'exécution des travaux pour le lot 3 est de 1 MOIS maximum à compter de la 
date fixée par l'ordre de service qui prescrira de commencer l'exécution des travaux non compris 
période de préparation. 

2.7 - Modifications de détail au dossier de consultation 

Le maître de l'ouvrage se réserve le droit de transmettre au plus tard 10 jours avant la date fixée 
pour la remise des offres des modifications de détail apportées au dossier de consultation ainsi que 
des renseignements complémentaires éventuels portant sur les cahiers des charges. Les candidats 
devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce 
sujet. 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition 
précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

2.8 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à cent vingt (120) jours calendaires à compter de la date limite 
fixée pour la remise des offres. 

2.9 - Propriété intellectuelle des projets 

Les "propositions techniques" présentées par les entreprises demeurent leur propriété 
intellectuelle. 

2.10 – Dispositions relatives aux travaux intéressant la défense 

Sans objet. 

2.11 – Passation éventuelle d’un marché de reconduction 

Sans objet. 

2.12 – Garantie particulière pour matériaux de type nouveau 

Sans objet. 

2.13 – Mesures particulières concernant l’hygiène et la sécurité du travail 

L’opération, objet du présent marché relève du niveau II au sens du Code du travail (Loi nº 93-1418 
du 31 Décembre 1993). La mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la 
santé des travailleurs sera attribuée ultérieurement, le nom du coordonnateur sera alors 
communiqué au maître d’œuvre Geo2Concept. 

2.14 – Mesures particulières concernant l’organisation du chantier 

L'attention des entreprises est appelée sur les conditions d'exécution des travaux projetés en ce qui 
concerne la tenue du chantier, son apparence extérieure et sa propreté. 
Les travaux sont prévus d’être réalisés en milieu urbain, la voirie devra continuellement rester 
accessible pour les riverains. L’entreprise devra tenir compte de cet élément dans son offre de prix. 
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Article 3 – PRESENTATION DES OFFRES 

Tous les documents seront rédigés en langue française. Cette obligation porte également sur 
tout document technique justifiant de la conformité d’un produit ou d’une norme non française 
dont l’équivalence est soumise à l’approbation du maître d’ouvrage. 
Les offres seront présentées conformément aux articles R2143-2, R2151-5, Article R2151-6 en 
€uros et rédigées en français. 

3.1 - Justification à produire quant aux qualités et capacités du candidat, en vue de l’analyse des 
candidatures 

1) Les déclarations ou attestations sur l'honneur :

- DUME ou
- DC 1 : Lettre de candidature et habilitation du mandataire par ses co-traitants
- Une déclaration sur l’honneur, dûment datée et signée par le candidat, pour justifier :
✓ Qu’il ait satisfait aux obligations fiscales et sociales

✓ Qu’il n’ait pas fait l’objet d’une interdiction de concourir

✓ Qu’il n’ait pas fait l’objet au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite
au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L324-9, L324-10, L341-6,
L125-1 et L125-3 du code du travail.

- Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet.

2) Les qualités et capacités de l’entreprise :
- DC 2 : déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les
travaux objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles
Les entreprises étayeront leurs capacités financières et professionnelles par tous moyens : effectifs
moyens annuels, part du personnel d’encadrement ; liste (1 page) de travaux similaires réalisés au
cours des 5 dernières années ; outillage et matériel dont dispose le candidat ; titres d’études et
professionnels du responsable de conduite des travaux
- attestations d'assurances en cours de validité pour les risques professionnels.
- code IBAN

3.2 - Justification à produire pour l’analyse de l’offre faite par le candidat 

Un projet de marché : 
- Un Acte d’Engagement (AE) : cadre fourni ci-joint à compléter impérativement, ainsi que l’annexe
de l’acte d’engagement
- La DPGF complétée et signée
- Un mémoire technique
- Les déclarations de sous-traitance le cas échéant
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L’absence de proposition du candidat implique son acceptation sans réserve, des normes, marques 
et modèles cités comme références dans le marché. 
Le marché sera conclu soit avec un entrepreneur unique, soit avec des entrepreneurs groupés 
solidaires. 
Un même mandataire ne peut présenter plusieurs groupements. 
Les offres seront présentées avec les pièces énumérées aux paragraphes 3.1 et 3.2 ci-dessus. 

Article 4 - JUGEMENT DES OFFRES 

4.1 – Critères d’attribution 

Les critères retenus pour le jugement des offres seront examinés en fonction des critères énoncés 
ci-dessous avec leur pondération :

Critères Pondération 

- Prix des prestations : NPR 40 % 

- Valeur technique : NVT 60 % 

La note globale N sera obtenue en additionnant chacune des notes obtenues, soit : 
N = NPR + NVT 
Où :  
NPR = note de prix est composé de : 
NVT = Note technique ;  
NPL = Note planning d’exécution 

1) Prix (40% de la Note Globale) : 40 POINTS

Les offres seront notées de 1 à 40 selon la règle arithmétique suivante : 
- L’offre la moins élevée sera affectée de la note maximale de 40 ;
- Les autres offres seront affectées d’une note résultant de la formule indiquée ci-après :
NP =40 x [P / Po] ou P est le prix le plus bas et Po le prix de l’offre considérée

2)Valeur technique (60 % de la Note Globale) 60 POINTS

La note sur 60 est évaluée sur les dispositions à adopter pour l’exécution des travaux, avec 
notamment : 

- T1 Sur 10 pts - les procédés d’exécution envisagés : Note explicative sur les méthodes
d’exécution de chaque opération (moyens matériels et humains, méthodologie, spécificité
d’exécution et solutions proposées…)
- T2 Sur 10 pts - prise en compte des particularités du chantier : Note explicative sur les
observations, remarques, solutions et conclusions faites par le candidat en rapport avec les
spécificités du chantier, analyse succincte des lieux et conditions d’exécution, riverains,
nettoyage du chantier, signalisation, blindages, etc.…Plan de circulation, proposition de 
dévoiement pendant chaque phase du chantier. Le candidat montrera sa bonne prise en 
compte tant sur l’aspect technique que financier des conditions de travail en milieu urbain. 
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- T3 Sur 10 pts - les procédures qualités, la sécurité et l’hygiène : Mode opératoire sur 
l’organisation des contrôles d’assurance qualité (organigramme, contrôles, moyens mis en 
œuvre, traitement des non-conformités), ainsi que sur les mesures pour assurer la sécurité 
et l’hygiène sur le chantier. 
- T4 Sur 10 pts - l’impact environnemental du chantier : Gestion des riverains, nettoyage du 
chantier et des voies d’accès, distance des approvisionnements (fournitures et matériaux, 
mise en décharges des déblais impropres au réemploi), la distance es moyens de production 
(centrales d’approvisionnement …) : Note descriptive sur la provenance des principaux 
matériaux et les références des produits proposés ainsi que la liste des prestations sous-
traitées. 
- T5 Sur 10 pts - organisation pendant les durées de garanties : Note explicative sur la prise 
en charge du désordre, les moyens mis en œuvre et les délais d’intervention. Un planning 
des travaux.  
- T6 Sur 10 pts - Des justifications et observations de l’entreprise sur les méthodes 
d’exécution et le contrôle qualité (SOPAQ, contrôle, validation, point d’arrêt), sur la 
protection de l’environnement (SOPRE) et sur les procédures de prévention de la sécurité 
(travaux sous circulation ou sur bassin à pneus). 

 
Notation : 
 

Qualité Note sur 10pts 

Précis 10 pts 

Bien développé 8 pts 

Moyennement 
développé 6 pts 

Peu développé 4 pts 

Très peu développé 2 pts 

Non communiqué 0 pts 

 
NOTA : Le planning deviendra contractuel 
NOTA : La valeur technique des prestations sera appréciée dans la mesure où ces documents 
traiteront de manière précise le chantier faisant objet de cette consultation. Tous documents 
généralistes seront jugés inappropriés et dévaloriseront par conséquent l’offre du candidat. Le 
mémoire devra comporter au maximum 30 pages A4 (ou 15 feuilles recto/verso), les pages suivantes 
et annexes ne seront pas analysées. La note technique T sera la pondération des deux notes sur 40 
et 60. 
NOTA : Pour établir le classement général en fonction des critères de jugement retenus, le tableau 
suivant sera renseigné selon les critères énoncés ci-avant : 
 

CRITERES POINTS MAXI ENTREPRISE 1 ENTREPRISE 2 ENTREPRISE 3 

1. PRIX (40 PTS) Note sur 40    

2.VALEUR TECHNIQUE 
(60 PTS) 

Note sur 60    

TOTAL (100 PTS)    

CLASSEMENT GENERAL    
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4.2 – Rectification des offres 

Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans le détail estimatif 
seront rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié du détail estimatif 
qui sera pris en considération. L’offre sera harmonisée avec l’acte d’engagement. 
Toutefois, si l'entrepreneur concerné est sur le point d'être retenu, il sera invité à rectifier son détail 
estimatif et /ou son acte d’engagement ; en cas de refus, son offre sera éliminée, considérée comme 
non cohérente. 

4.3 - Choix du titulaire 

Le marché ne pourra être attribué au candidat retenu que sous réserve que celui-ci produise dans 
le délai de 10 jours à compter de la lettre d’information d’attribution déposée sur la plateforme 
Mégalis https://marches.megalis.bretagne.bzh/ Référence : 2025-T-005 

- Sur Mégalis :  les pièces, certificats et attestations mentionnés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10
du Code de la commande publique.

- les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents
prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales,
- les attestations d’assurances en cours de validité pour les responsabilités professionnelles.
- les pièces mentionnées aux articles R.324-4 et R.324-7 du Code du Travail,
- les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents
prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales.

- Par courrier avec accusé de réception : les pièces suivantes : l’AE et ses annexes, la DPGF, Devis
rematérialisées et signées manuscritement.

A défaut de la fourniture de ces documents dans le délai indiqué ci-dessus, son offre sera rejetée 
par la Collectivité, sans mise en demeure. Le candidat classé second pourra se voir attribuer le 
marché, sous réserve qu'il respecte lui-même les obligations indiquées dans le paragraphe 
précédent. 

4.4 – Négociation 

Conformément à l'article R. 2123-5 du code de la commande publique, le maître d’ouvrage a 
prévu la possibilité de négocier mais se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres 
initiales sans mener de négociations.  

Cette négociation pourra être menée avec les 3 premiers candidats arrivés en tête de classement, 
sous réserve d'un nombre de candidats suffisants ayant présenté les meilleures offres au regard des 
critères d'attribution des offres énoncés. 

Les candidats recevront, par voie électronique sur le profil acheteur : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh 
, une proposition de négociation, qui pourra porter sur tous les éléments de l'offre (à l'exception de 
l'objet du marché), dans laquelle figureront notamment l'intitulé du marché, l'objet de la 
négociation, la date et heure limites à laquelle le candidat devra proposer sa nouvelle offre. 

En absence de nouvelle proposition ou de proposition reçue hors délai, l'offre initiale du candidat 
sera maintenue. 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/
https://marches.megalis.bretagne.bzh/
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Le candidat retenu suite à la négociation sera invité à compléter les pièces du marché, le cas 
échéant, en fonction des éléments de la négociation. 
 

4.5 – Classement 

Le classement sera établi pour :  
- Lot n° 1 – Terrassement, Voirie 
- Lot n° 2 – Réseaux humides 
- Lot n° 3 – Réseaux secs 

4.6 – Généralités 

« Le pouvoir adjudicateur » pourra à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des 
motifs d’intérêt général. Les candidats en seront informés. 
 
 

Article 5 – MODALITES D’OBTENTION DU DOSSIER ET DE RECEPTION DES OFFRES 

 
Les plis doivent être remis au plus tard à la date et l’heure mentionnées en page de garde du présent 
document. Les plis déposés postérieurement seront considérés comme étant hors délai.  
 
Conformément aux articles R.2132-7 et R.2132-8 du Code de la commande publique, les candidats devront 
obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique.  
 
Transmission par voie électronique : 
 
La plate-forme de dématérialisation à utiliser pour la remise des offres est la suivante : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/  

 
Les offres sont transmises en une seule fois. Si plusieurs offres sont transmises successivement par 
un même candidat, seule la dernière reçue dans le délai fixé pour la remise des offres sera ouverte. 
 
 

Article 6 - RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES – DIVERS 

Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude ou 
pour se rendre sur le site, les entreprises devront s'adresser à : 
 
Pour tous renseignements complémentaires concernant cette consultation les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l’intermédiaire du profil acheteur dont l'adresse URL est la suivante :  
 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/  

 
Instance chargée de procédures de recours :  
Tribunal Administratif de Rennes, 1 Contour de la Motte, 35044 Rennes, Tel 02.23.21.28.28, fax 
02.99.63.56.84 
 
Organe chargé des procédures de médiation :  
Comité consultatif interrégional de règlement amiable des litiges, Préfecture de Région,  
6 Quai Ceineray, 44035 Nantes Cedex, Tel 02.40.08.64.33 
 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/
https://marches.megalis.bretagne.bzh/
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En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Rennes est compétent en la matière. 

Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d'emploi 
doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d'une traduction en français, certifiée 
conforme à l'original par un traducteur assermenté. 


